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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis conformement a la resolution 2303 (2016) du 
Conseil de securite, dans laquelle le Conseil m’a prie de lui faire rapport sur la 
situation au Burundi tous les trois mois, y compris sur tout fait public d’incitation a 
la haine et a la violence. Depuis la publication de mon precedent rapport (S/2018/89), 
le 25 janvier 2018, mon Envoye special pour le Burundi s’est rendu a plusieurs 
reprises au Burundi et dans la region, a tenu des consultations avec la Commission de 
1’Union africaine pour la region des Grands Lacs, et a presente des exposes au Conseil 
de securite les 10 et 24 mai et le 9 aout 2018. II s’est par ailleurs entretenu avec le 
President de l’Ouganda, Yoweri Kaguta Museveni, ainsi qu’avec l’ancien President 
de la Tanzanie, Benjamin Mkapa, respectivement mediateur et facilitateur du dialogue 
mene sous les auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est. 

2. Le present rapport porte sur revolution de la situation politique au Burundi 
depuis aout 2018 et contient, entre autres, des informations sur les initiatives prises 
au niveau regional et les efforts deployes par mon Envoye special pour relancer le 
dialogue interburundais, et renseignements sur les activites menees par les entries du 
systeme des Nations Unies dans le pays. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation politique 

3. Au cours de la periode consideree, la signature d’une feuille de route pour les 
elections legislatives de 2020 par le parti au pouvoir et plusieurs partis allies ainsi 
que la nomination de nouveaux membres a la Commission electorate nationale 
independante (CENI) sont deux evenements importants qui meritent d’etre signales 
et qui ont tous deux ete contestes par la coalition de l’opposition. De plus, le principal 
fait marquant de cette periode a ete la tenue de la cinquieme session du dialogue 
interburundais en octobre. 

4. Du 20 au 22 octobre, le facilitateur du dialogue interburundais mene sous les 
auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est a tenu des consultations avec des 
organisations de la societe civile, y compris des organisations de femmes, de jeunes, 
des medias et des groupes religieux. Du 25 au 29 octobre, il a organise la cinquieme 
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session du dialogue. Le Gouvernement et le parti au pouvoir, tout comme ses allies 
politiques et les organisations de la societe civile affiliees, n’ont participe ni au 
dialogue ni aux consultations. 

Situation dans le pays 

5. Le 7 juin, le President du Burundi, Pierre Nkurunziza, a promulgue la nouvelle 
constitution et annonce par la meme occasion qu’il ne se presenterait pas candidat a 
sa reelection aux elections de 2020. Par la suite, le 3 aout, les membres du Ministere 
de l’interieur, de la formation patriotique et du developpement local ont invite les 
partis politiques officiels a se reunir dans la province de Kayanza pour debattre de 
questions relatives aux elections de 2020 et parvenir a un accord sur divers themes 
tels que la consolidation de la paix, la democratic, la tolerance politique, le principe 
d’inclusion et la promotion des droits de l’homme. Sur les 32 partis officiels existant 
au Burundi, 22 etaient represents a la reunion, qui a egalement porte sur le droit 
electoral et les lois relatives a l’organisation des partis politiques. A la fin de la 
reunion, une feuille de route pour les elections de 2020 a ete adoptee par 20 des 
22 participants, dont l’Union pour le progres national (UPRONA) et d’autres partis 
consideres comme etant affilies au parti au pouvoir, a savoir le Conseil national pour 
la defense de la democratie-Forces pour la defense de la democratic (CNDD-FDD). 
Bien que la feuille de route de Kayanza de 2018 n’ait pas ete rendue publique, les 
participants a la reunion ont fait savoir : a) qu’on y saluait les efforts faits par le 
Gouvernement pour retablir la paix au Burundi ; b) qu’on y appelait a la realisation 
d’investissements dans le pays ; c) qu’on y encourageait la tenue d’elections libres, 
l’ouverture de l’espace politique et la liberte d’expression ; d) qu’on y soutenait le 
pluralisme politique ; e) qu’on y reconnaissait qu’aucun acteur politique, a 
l’exception de ceux qui etaient soupgonnes d’avoir participe a la tentative de coup 
d’Etat de mai 2015, ne devait faire l’objet d’une action en justice ; f) qu’on y 
encourageait le retour des acteurs politiques et des refugies ; g) qu’on y garantissait 
l’independance de la Commission electorate nationale independante. Les signataires 
du document ont fait remarquer qu’il permettrait le retour des responsables politiques 
en exil ne se trouvant pas sous le coup de poursuites judiciaires au Burundi ainsi que 
leur inscription sur les listes electorates etablies avant la tenue du referendum 
constitutionnel de mai 2018. Le 25 septembre, lors d’une emission radiophonique 
consacree a la feuille de route de Kayanza, le Ministre adjoint de l’interieur a declare 
que la nouvelle constitution avait rendu obsolete le dialogue interburundais et qu’en 
cas de reprise, le dialogue devait se poursuivre a Bujumbura. 

6. Les representants du parti Sahwanya-Front pour la democratic au Burundi 
(Sahwanya-FRODEBU) et du Rassemblement national pour le changement 
(RANAC) ont tous deux assiste a la reunion de Kayanza mais ont refuse de signer le 
document. D’apres un porte-parole de Sahwanya-FRODEBU, la reunion etait non 
consensuelle et la feuille de route avait ete preparee a l’avance par des acteurs 
inconnus. Un representant du RANAC a, quant a lui, declare que son parti defierait 
le CNDD-FDD lors des elections de 2020. La coalition d’opposition Amizero 
y’Abarundi, dirigee par Agathon Rwasa, a ete conviee a la reunion mais n’y a pas 
assiste. Ses membres ont denonce un manque d’inclusivite et indique que de 
nombreux acteurs politiques avaient ete laisses de cote. 

7. La coalition de l’opposition en exil (ou l’opposition exterieure), a savoir le 
Conseil national pour le respect de 1’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation 
au Burundi et la restauration de l’etat de droit (CNARED), a tenu une session 
extraordinaire les 4 et 5 aout 2018, a la suite de la promulgation de la nouvelle 
constitution, qu’elle considere avoir reduit a neant 1’Accord d’Arusha pour la paix et 
la reconciliation au Burundi. Le 28 aout 2018, dans une autre declaration, le 
CNARED a engage l’equipe chargee du dialogue mene sous les auspices de la 
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Communaute d’Afrique de l’Est a organiser de toute urgence de veritables 
negociations, qui soient aussi inclusives que possible, afin de mettre fin a la crise 
politique burundaise. Le 14 septembre, le President du CNARED a adresse une lettre 
au facilitateur dans laquelle il avait dresse une liste de problemes mais egalement 
enumere differents points qu’il considerait susceptibles de contribuer au succes de la 
prochaine session du dialogue, notamment : a) le respect du principe d’ouverture, en 
vue de garantir la participation de toutes les parties et de tous les membres du 
CNARED, y compris ceux faisant l’objet d’un mandat d’arret; b) la participation de 
hauts representants du Gouvernement burundais ; c) la participation du mediateur aux 
negociations ; d) 1’amelioration des conditions de vie des refugies en Tanzanie ; e) la 
poursuite de la participation de 1’Union afficaine et de l’Organisation des Nations 
Unies aux activites de facilitation entreprises par la Communaute d’Afrique de l’Est. 

8. Le 20 aout, a l’occasion des celebrations de l’anniversaire de sa reelection en 
2015, M. Nkurunziza a remercie les Burundais qui lui avaient accorde leur confiance, 
s’est felicite de l’atmosphere pacifique, sure et calme qui regnait dans l’ensemble du 
pays et a souligne la liberte complete dont jouissait la population. II a reaffirme sa 
volonte de reconcilier les Burundais et de promouvoir les valeurs telles que l’amour, 
la complementarite, la discipline et le respect mutuel. II a en outre mis en garde contre 
toute tentative de renverser les institutions elues, mettant en garde ceux qui s’y 
risqueraient qu’ils pourraient tomber dans leur propre piege. 

9. Le 18 septembre, le President a preside la ceremonie de prestation de serment 
des nouveaux membres de la Commission electorate nationale independante, dont le 
choix avait ete approuve par le Parlement le 29 aout. Ils ont prete allegeance a la 
Charte de l’unite nationale, a la Constitution et a la loi, et se sont engages a organiser 
des elections independantes, impartiales, libres et regulieres, marquees d’un sens fort 
de patriotisme. Des membres de la coalition Amizero y’Abarundi ont denonce le 
manque de representativite de cette nouvelle formation et se sont eleves contre le fait 
qu’ils n’avaient pas ete consultes. 

10. Aux termes de la nouvelle Constitution, les membres de coalition independants 
ne sont pas autorises a se presenter aux elections. En consequence, le 12 septembre 
2018, M. Rwasa, personnalite eminente de l’opposition, a annonce qu’il creait son 
parti politique, Le Front national pour la liberte (FNL) Amizero y’Abarundi, ce qui a 
ete interprete comme le signe qu’il avait l’intention de se presenter aux elections 
presidentielles de 2020. M. Rwasa a invite d’autres membres de la coalition Amizero 
y’Abarundi, en particulier ceux de la branche non reconnue de l’UPRONA, a le 
rejoindre. En reaction, le chef du parti officiel Forces nationales de liberation (FNL), 
Jacques Bigirimana, a porte plainte contre M. Rwasa aupres du Ministere de 
l’interieur pour appropriation de l’acronyme FNL. 

11. Le 18 octobre, le President du parti d’opposition Sahwanya-FRODEBU a 
annonce que son parti se retirait de la plateforme de l’opposition (CNARED), decision 
qui aurait ete motivee par le desir de voir des partisans des ideaux democratiques de 
feu le President Melchior Ndadaye venir grossir les rangs du parti. Sahwanya- 
FRODEBU a egalement engage tous les acteurs politiques participant au dialogue 
interburundais a ceuvrer de concert pour resoudre la crise dans le pays. 

Dialogue interburundais 

12. A la dix-neuvieme session ordinaire du Sommet de la Communaute d’Afrique 
de l’Est, tenue le 23 fevrier 2018 a Kampala, il a ete demande au facilitateur du 
dialogue interburundais d’achever au plus vite ce processus; apres quoi il a decide de 
tenir une cinquieme session du dialogue en avril 2018. Celle-ci n’a toutefois pas pu 
avoir lieu comme prevu, le Gouvernement ayant annonce qu’il ne participerait a 
aucune activite en lien avec le dialogue jusqu’a la tenue du referendum 
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constitutionnel. Apres que la promulgation de la Constitution, le facilitateur a charge 
des membres de son equipe de se concerter avec des representants du Gouvernement, 
de partis politiques, de la coalition d’opposition exterieure et d’organisations de la 
societe civile, notamment des jeunes, des femmes, des groupes religieux et les medias, 
au sujet de la tenue de la cinquieme session et de l’adoption d’un programme. 

13. Une delegation du Groupe de travail technique mixte, composee de membres de 
l’equipe de facilitation de la Communaute d’Afrique de l’Est et de representants de 
l’Union africaine et des Nations Unies, s’est rendue a Bujumbura du 16 au 18 aout 
afin d’entamer les preparatifs de la cinquieme session du dialogue. Durant cette visite 
a Bujumbura, les membres du Groupe de travail ont rencontre des representants du 
CNDD-FDD et de ses allies politiques, qui ont souligne que la situation dans le pays 
etait stable et que plusieurs points figurant au programme du facilitateur avaient ete 
traites, tels que la modification de la Constitution et la limitation du nombre de 
mandats presidentiels successifs. Ils ont neanmoins accepte de participer a la 
cinquieme session, a condition que ce soit la derniere. Le CNDD-FDD a fait 
remarquer que la feuille de route de Kayanza de 2018 devait servir de base au dialogue 
et demande que celui-ci se tienne au Burundi. 

14. Pendant sa visite, le Groupe de travail technique mixte s ’est egalement entretenu 
avec des representants de la coalition d’opposition Amizero y’Abarundi et d’autres 
partis politiques de l’opposition. Selon eux, plusieurs points du programme restaient 
a examiner dans le cadre du dialogue, concernant notamment la reconfiguration de la 
Commission electorate nationale independante et T elaboration d’une feuille de route 
consensuelle prevoyant la creation d’un mecanisme hybride charge d’en surveiller la 
mise en oeuvre. Ils etaient par ailleurs d’avis, eux aussi, que la cinquieme session 
devait etre la derniere. 

15. Du 6 au 8 septembre 2018, le Groupe de travail technique mixte s’est rendu a 
Bruxelles pour y tenir des consultations avec la coalition d’opposition exterieure. Les 
membres du CNARED se sont dits prets a participer a la cinquieme session, mais ont 
neanmoins rappele preferer y etre convies collectivement plutot qu’individuellement 
et ajoute que l’invitation devait egalement concerner les membres se trouvant sous le 
coup d’un mandat d’arret. Ils se sont en outre dits preoccupes par le fait que le 
Gouvernement estimait que la cinquieme session devait etre la derniere. 

16. A l’issue des consultations tenues a Bujumbura et a Bruxelles, le Groupe de 
travail technique mixte a conclu qu’il existait une convergence de vues suffisante pour 
organiser une session constructive et a entame les preparatifs en vue de la tenue d’une 
reunion a Arusha (Tanzanie). L’equipe de facilitation a par ailleurs recommande au 
facilitateur de reunir en amont de la session pleniere des representants d’organisations 
de la societe civile, notamment des organisations de femmes, de jeunes, des medias 
et des groupes religieux. 

17. Sur la base des retours obtenus, le facilitateur a decide que la cinquieme session 
du dialogue se tiendrait du 19 au 24 octobre. Le Gouvernement burundais a toutefois 
demande qu’elle soit reportee apres le 24 octobre afin de pouvoir commemorer, 
le 21 octobre, le vingt-cinquieme anniversaire de l’assassinat de l’ancien President, 
M. Ndadaye. Le facilitateur a done reporte la session et decide qu’elle aurait lieu du 
24 au 29 octobre. 

18. Le 20 octobre, l’equipe du facilitateur a entame des consultations avec des 
representants des femmes, des jeunes, des groupes religieux et des medias. Y ont 
participe 13 representants venus de Bujumbura et de l’etranger. Les organisations de 
la societe civile alliees au Gouvernement ont toutefois boycotte la reunion, bien que 
l’ONU leur ait fourni des billets d’avion, au motif que le facilitateur n’avait pas tenu 
compte des conditions prealables posees par le Gouvernement. A Tissue des 
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consultations, le 22 octobre, les participants ont presente les resultats de leurs debats 
ainsi qu’une liste de recommandations et une feuille de route pour les elections de 
2020. 

19. Le 19 octobre, le Gouvernement a demande un nouveau report, cette fois 
jusqu’en novembre, faisant valoir que le mois d’octobre etait une periode de deuil. 
Le 23 octobre, le porte-parole du Gouvernement, Prosper Ntahorwamiye, a annonce 
dans un communique que le Gouvernement ne participerait pas a la cinquieme session 
pour la meme raison. Des representants du Gouvernement se sont par ailleurs eleves 
contre le fait que certaines conditions prealables n’avaient pas ete respectees, a savoir 
que la cinquieme session devait porter uniquement sur la feuille de route de Kayanza 
de 2018 et que la liste des participants devait etre communiquee avant la session. A 
1’issue de consultations tenues avec le mediateur et des dirigeants de la sous-region, 
le facilitateur a reporte la session d’un jour afin de donner une possibility 
supplemental au Gouvernement, au parti au pouvoir et a leurs allies d’y assister. 

20. Le 25 octobre, le facilitateur a ouvert la cinquieme session du dialogue 
interburundais en l’absence du Gouvernement, du parti au pouvoir et de ses partis 
allies. En tout, 41 representants de partis politiques et acteurs politiques venus du 
Burundi et de l’etranger y ont participe, dont deux anciens chefs d’Etat et six femmes 
occupant une place importante sur la scene politique et dans la societe civile. Dans 
son expose introductif, le facilitateur a encourage les participants a ceuvrer a 
Elaboration d’un document consensuel, tenant compte de la feuille de route de 
Kayanza de 2018, elaboree par le Gouvernement, le CNDD-FDD et des partis allies ; 
de la feuille de route d’Entebbe de 2018, preparee par la coalition d’opposition 
interieure et exterieure lors d’une reunion organisee du 21 au 23 septembre ; des 
recommandations formulees par des representants de la societe civile, y compris des 
organisations de femmes, de jeunes, des medias et des groupes religieux, a Tissue de 
leur reunion a Arusha. 

21. Le facilitateur a conclu la cinquieme session le 29 octobre. Dans ses remarques 
finales, il a souligne qu’il etait temps de reevaluer son role et l’ensemble du processus 
de facilitation et remercie l’equipe de facilitation et le Groupe de travail technique 
mixte pour leur excellent et serieux travail et pour le soutien qu’ils lui avaient apporte 
tout au long de son mandat. II a par ailleurs annonce vouloir etablir une feuille de 
route conjointe, qui serait composee de la feuille de route consensuelle etablie par les 
participants et d’autres feuilles de route elaborees precedemment. La feuille de route 
du facilitateur contiendrait les principes et les normes minimales, qu’il estimait etre 
consensuels, devant contribuer a garantir la tenue d’elections credibles en 2020. II 
prevoit de presenter ce document et son rapport final sur le dialogue au mediateur et 
a d’autres chefs d’Etat de la Communaute d’Afrique de l’Est a l’occasion de leur 
prochain sommet ordinaire, qui devrait se tenir le 30 novembre 2018, afin de leur 
permettre d’envisager la voie a suivre. 

B. Situation en matiere de securite 

22. Au cours de la periode consideree, la situation en matiere de securite est restee 
generalement calme, malgre la decouverte par la police d’armes et de munitions et le 
signalement de meurtres, d’arrestations arbitraires et de disparitions. Plusieurs 
attaques auraient par ailleurs ete menees contre des villages et des postes militaires 
par des hommes armes non identifies. 

23. Les organisations de defense des droits de l’homme ont continue de recevoir des 
signalements de violations de ces droits et d’atteintes a ceux-ci, y compris des 
meurtres, des disparitions forcees, des cas de mauvais traitements, des arrestations et 
des detentions arbitraires, des menaces et des restrictions a la liberte d’association, 
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d’expression et de circulation. II semblerait que, dans la plupart des cas, les victimes 
de ces violations soient des membres de partis politiques d’opposition, en particulier 
le FNL-Rwasa, ou de coalitions d’opposition ayant vote contre l’amendement de la 
Constitution lors du referendum tenu en mai 2018. Les membres du Service national 
de renseignements, de la police et de l’lmbonerakure sont soup?onnes par ces 
organisations d’etre responsables de ces actes. 

24. Plusieurs attaques perpetrees par des individus armes ont egalement ete 
signalees. Le 4 septembre 2018, deux individus armes non identifies auraient ainsi 
lance une attaque contre la colline de Nkurubuye, dans la commune de Gisuru 
(province de Ruyigi), situee a la frontiere entre la Tanzanie et le Burundi, avant de 
s’enfuir vers la Tanzanie sans faire aucune victime. Dans la nuit du 15 septembre 
2018, un poste militaire de la province de Bujumbura, situe a la frontiere entre le 
Burundi et la Republique democratique du Congo, a ete attaque par un groupe arme 
non identifie dont les membres seraient entres au Burundi. La police a indique qu’un 
des assaillants avait ete tue et un policier blesse, et que cinq vehicules avaient ete 
incendies et de nombreux biens detruits. D’apres le Procureur general du Burundi, 
cette attaque etait le fait d’un groupe de bandits qui cherchaient a devaliser une 
banque. L’assassinat d’un dirigeant local des Imbonerakure et de sa femme, survenu 
le 19 septembre 2018 dans la zone de Buyumpu (province de Kayanza), situee pres 
de la frontiere avec le Rwanda, a ete attribue par le Ministere de la securite publique 
aux membres d’un groupe arme qui auraient passe la frontiere pour commettre leur 
crime avant de repartir. Aucune intervention des forces de securite n’a ete signalee a 
la frontiere. Le Rwanda n’a pas reagi a ces accusations. 

25. Dans la commune de Mukike (province de Bujumbura Rural), le 3 aout 2018, 
quatre personnes ont ete tuees et deux autres blessees lors d’affrontements entre des 
soldats de l’armee nationale et des hommes armes non identifies. Trois des agresseurs 
presumes ont ete places en detention pour les besoins de l’enquete. Des affrontements 
entre des membres des Imbonerakure et un soldat du camp militaire de Mudubugu, 
qui ont fait un mort et trois blesses, ont ete signales le 4 aout dans la province de 
Bubanza. Un vehicule militaire burundais aurait par ailleurs ete pris en embuscade 
durant la nuit du 5 aout a proximite de la foret de Rukoko (province de Bubanza), 
situee le long de la frontiere avec la Republique democratique du Congo. Cette 
attaque, qui aurait fait trois morts et cinq blesses dans les rangs de l’armee, a ete 
revendiquee par le porte-parole du groupe arme burundais Forces nationales de 
liberation-Nzabampema, qui a deconseille a l’armee burundaise de s’aventurer dans 
cette zone. 

26. Le 20 octobre, dans la province du Sud-Kivu (Republique democratique du 
Congo), les autorites ont signale des affrontements entre les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) et un groupe rebelle arme burundais 
dans le village de Kabunambo, situe sur la route reliant Uvira a Bukavu. Les rebelles 
auraient franchi la frontiere au niveau du fleuve Rusizi pour se diriger ensuite vers 
les collines et montagnes de la region d’Uvira. Les FARDC auraient tue un rebelle et 
en auraient arrete cinq autres. Un chef de village a indique qu’un grand nombre de 
groupes rebelles armes burundais avaient ete reperes se dirigeant vers Kirema, 
Bwegera et d’autres villages de la region d’Uvira, dans la province du Sud-Kivu. Des 
faits analogues ont ete signales le 23 octobre, au cours desquels quatre rebelles 
burundais appartenant au groupe arme Resistance pour un Etat de droit au Burundi- 
Tabara ont ete tues et six autres emprisonnes a Uvira a la suite d’affrontements armes 
survenus avec les FARDC dans la localite de Rubarika. Les FARDC ont confirme 
avoir saisi 22 fusils d’assaut AK-47, une mitrailleuse lourde et un mortier qui auraient 
ete utilises par les rebelles burundais. 
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C. Faits nouveaux intervenus sur le plan socioeconomique 

27. Le 22 aout 2018, dans la commune de Gitega (province de Gitega), le 
Gouvernement a lance un plan national de developpement decennal qui a pour objectif 
de renforcer 1’economic burundaise. Le plan national de developpement se fonde sur 
les objectifs de developpement durable et comporte 36 cibles cles. II vise a favoriser 
le developpement des zones rurales du Burundi d’ici 2027 par : a) des efforts visant 
au renforcement de la democratic, de la bonne gouvernance et de l’etat de droit ; 
b) une croissance inclusive propice a la resilience economique et au developpement 
durable ; c) la gestion durable de l’environnement, des effets des changements 
climatiques et de la planification de 1’occupation des sols. II faudrait 2,5 milliards de 
dollars pour que ce plan soit pleinement mis en oeuvre ; le Gouvernement burundais 
a conseille aux donateurs internationaux de s’en inspirer pour fournir une assistance 
couvrant les differents secteurs de l’agriculture et de l’elevage, de la securite 
alimentaire, de l’appui aux infrastructures, du developpement du secteur minier, de la 
gestion de l’environnement et des changements climatiques, de la sante et de la 
protection sociale. Lors du lancement du plan national de developpement, le President 
a souligne qu’il permettrait au Burundi de parvenir a la viabilite economique. Le 
Ministre des affaires etrangeres a invite des membres de la communaute 
internationale et des organisations internationales a la presentation de ce plan national 
de developpement et leur a demande de contribuer a son financement. 

28. Le 5 octobre 2018, la formation Burundi de la Commission de consolidation de 
la paix a tenu une reunion consacree au developpement socioeconomique et au plan 
national de developpement. Son president, Jiirg Lauber, a fait part de son intention de 
se rendre au Burundi du 4 au 7 novembre afin d’organiser une retraite 
socioeconomique et d’engager le dialogue avec le Gouvernement au sujet du plan 
national de developpement. Au cours de la reunion, le coordonnateur resident a fait 
le point de la situation sur le terrain. II a indique aux participants que l’equipe de pays 
des Nations Unies etait en train d’achever un nouveau plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au developpement qui serait aligne sur le nouveau plan national de 
developpement. Le coordonnateur resident a appele l’attention sur certaines 
evolutions positives recentes, notamment des ameliorations dans les domaines de la 
sante, de l’education et de l’agriculture. II a precise que Faeces a l’education s’etait 
considerablement ameliore, indique que les chocs cycliques avaient reduit a neant 
certaines avancees en matiere de developpement et mis en evidence la persistance des 
besoins humanitaires. Par ailleurs, il a note qu’environ 56 % des enfants souffraient 
toujours de malnutrition. 

29. Afin de promouvoir l’elargissement de l’espace politique et le renforcement de 
la bonne gouvernance, le Fonds pour la consolidation de la paix a approuve un 
montant de 7,1 millions de dollars au total en septembre 2018. Les deux nouveaux 
projets finances par le Fonds visent a : faire participer les femmes et les jeunes aux 
processus politiques ; promouvoir le reglement des conflits et l’appui a la prevention 
au niveau local ; attenuer les consequences des deplacements et des retours ; et 
renforcer l’etat de droit et de la bonne gouvernance. 

D. Situation humanitaire 

30. La situation humanitaire reste fragile et se caracterise par une grande 
vulnerability et des besoins humanitaires aigus dans certains secteurs. Les niveaux 
d’insecurite alimentaire et de malnutrition se sont ameliores par rapport a 2017 en 
raison de deux saisons agricoles consecutives relativement bonnes. Quelque 
1,7 million de personnes sont encore touchees par l’insecurite alimentaire, soit 35 % 
de moins qu’en 2017. Les deplacements internes de population ont legerement 
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diminue, et le nombre de deplaces etait estime a 159 000 en aout 2018, dont la plupart 
du fait de catastrophes naturelles, selon les chiffres de 1’Organisation internationale 
pour les migrations. Toutefois, le nombre des deplaces devrait connaitre une 
augmentation, liee au debut de la saison des pluies, qui a commence en septembre. 

31. Le 27 septembre, le Conseil national de securite du Burundi a decide de 
suspendre toutes les activites des organisations non gouvernementales internationales 
presentes dans le pays pour une periode de trois mois, le temps qu’elles se mettent en 
conformite avec la reglementation regissant les organisations non gouvernementales 
internationales publiee le 23 janvier 2017. Cette reglementation exige que les 
organisations non gouvernementales internationales : donnent au Ministere des 
finances un acces a leurs finances ; deposent un tiers de leur budget a la banque 
d’Etat; et respectent les quotas ethniques dans le recrutement du personnel (60 % de 
Hutus, 40 % de Tutsis, 30 % de femmes). Par consequent, le programme de 
rapatriement librement consenti a ete suspendu, principalement parce que certaines 
activites essentielles, telles que transport et logistique, gestion des centres de transit, 
protection et sante, avaient ete jusque-la assurees par deux organisations non 
gouvernementales internationales. La suspension a eu des repercussions graves sur 
les programmes destines aux 70 000 refugies congolais repartis dans quatre camps au 
Burundi. Les refugies se trouvant dans des camps et en zones urbaines ont egalement 
ete touches par la decision du Gouvernement et les services assures par ces 
organisations non gouvernementales ne concernaient plus que les activites 
essentielles. 

32. Le 17 octobre, le Canada, les Etats-Unis, le Japon, la Suisse, l’ONU et 1’Union 
europeenne ont publie une declaration commune dans laquelle ils ont souligne 
l’importance du travail des organisations non gouvernementales internationales au 
Burundi, notamment dans la lutte contre le paludisme, le VIH-sida et la malnutrition, 
l’aide au rapatriement librement consenti des refugies et 1’implication dans les 
secteurs de l’agriculture, de l’energie et de l’entrepreneuriat. Ils ont propose 
d’appuyer les negociations entre les organisations non gouvernementales et le 
Gouvernement. 

33. Au 9 novembre, quelque 25 organisations non gouvernementales internationales 
qui avaient presente les documents demandes avaient ete autorisees par le Ministre 
de l’interieur a reprendre leurs activites. Une quarantaine d’autres ont egalement 
presente les documents demandes et devraient prochaines reprendre leurs activites. 
Le Ministere de l’agriculture a mis en place une commission chargee d’observer les 
procedures de recrutement des organisations non gouvernementales internationales et 
leurs pratiques d’achat. 

34. Au cours de la periode consideree, pres de 1 000 refugies sont retournes chaque 
semaine de Tanzanie au Burundi en vertu de 1’accord tripartite Burundi-Tanzanie- 
HCR. Au 27 septembre 2018, 52 160 refugies avaient ete rapatries au Burundi, 
principalement de Tanzanie, mais egalement du Kenya. Le nombre de refugies 
burundais dans les pays voisins etait de 383 283, dont 227 510 en Tanzanie. Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, le HCR et d’autres entries des 
Nations Unies s’efforcent de trouver des solutions pour la reintegration socio- 
economique des rapatries. Toutefois, on estime que 1 000 refugies supplementaires 
quittent le Burundi chaque mois. II est done essentiel de continuer a demander le 
respect inconditionnel des normes internationales regissant le droit d’asile ainsi que 
le caractere volontaire des retours. 

35. Le financement de l’action humanitaire au Burundi reste faible. Le plan 
d’intervention humanitaire de 2018, dont 1’application necessite environ 142 millions 
de dollars, etait finance a hauteur de 52 % au 9 novembre. 
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E. Droits de l’homme et cooperation judiciaire 

Violations des droits de l’homme et atteintes a ceux-ci 

36. La situation des droits de l’homme demeure preoccupante. Pendant la periode 
consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a 
continue de recevoir des allegations concernant des violations des droits de 1 ’homme 
et des atteintes a ceux-ci, y compris des meurtres, des disparitions forcees, des cas 
tortures et de mauvais traitements ; des cas d’arrestations et de detentions arbitraires, 
des menaces et des restrictions a la liberte dissociation, d’expression et de 
circulation. Au moins 45 cadavres non identifies ont ete retrouves, dont certains 
presentaient des signes de violence. La persistance des violations des droits de 
l’homme et des atteintes a ceux-ci ont contribue a creer un climat de crainte dans le 
pays. Dans la plupart des cas, ces violations visaient des membres de partis ou de 
coalitions politiques de 1’opposition, des personnes soupgonnees de s’opposer au 
Gouvernement ou des personnes qui avaient vote contre, ou dont on pensait qu’elles 
avaient vote contre, l’amendement de la Constitution a l’occasion du referendum du 
17 mai. Des membres du service national du renseignement, de la police, de l’armee 
et des Imbonerakure en seraient les principaux auteurs. 

37. La limitation de l’espace democratique reste une source de preoccupation 
majeure dans le contexte du referendum constitutionnel, alors que les debats en vue 
des elections prevues en 2020 commencent. Les libertes civiles, telles que la liberte 
d’expression, dissociation et de mouvement, ont continue d’etre restreintes, et les 
activites de certains reseaux d’information locaux et de certaines organisations de 
defense des droits de l’homme sont toujours suspendues. Des membres des partis 
politiques de l’opposition, lorsqu’ils sont vus ensemble, sont souvent accuses de tenir 
des reunions illegales, et ils sont arretes, places en detention puis relaches. Toutefois, 
certains restent en detention au-dela du delai legal de 14 jours et ils subiraient des 
violences corporelles. Le 13 aout 2018, a Gitega, un defenseur des droits humains et 
ancien responsable de l’Association pour la protection des droits humains et des 
personnes detenues (APRODH), a ete accuse d’atteinte a la securite interieure de 
l’Etat et de rebellion, puis condamne a cinq ans de prison. II est le cinquieme 
defenseur des droits de l’homme a etre condamne depuis mars 2018, apres Germain 
Rukuki (32 ans de prison) et trois membres de 1’organisation non gouvernementale 
locale Parole et Action pour le Reveil des Consciences et l’Evolution des Mentalites 
(PARCEM), condamnes a 10 ans de prison chacun. 

38. L’impasse politique actuelle a des repercussions negatives sur la jouissance des 
droits economiques, sociaux et culturels, qui ne s’est guere amelioree. La hausse du 
chomage et 1’augmentation du prix des produits et services de base ont eu des 
repercussions negatives sur la population, en particulier les enfants, ce qui a entraine 
une augmentation du taux de decrochage scolaire et entrave les efforts deployes pour 
lutter contre la malnutrition severe. 

Cooperation avec les mecanismes de protection des droits de l’homme 
et les mecanismes judiciaires 

39. Contrairement a l’engagement pris par le Gouvernement burundais de reprendre 
pleinement sa cooperation avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme, comme l’a note avec satisfaction le Conseil des droits de l’homme dans 
sa resolution 36/2 (2017), les discussions sur le nouveau memorandum d’accord entre 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Gouvernement 
sont toujours au point mort. Le Gouvernement n’a pas repondu a la derniere note 
verbale du 8 mai qui lui a ete adressee. 
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40. Dans son rapport (A/HRC/39/63), La Commission d’enquete sur le Burundi, 
mandatee par le Conseil des droits de l’homme, a indique le 8 septembre que de graves 
violations des droits de l’homme, y compris des crimes contre l’humanite, avaient 
continue d’etre commises au Burundi en 2017 et 2018. Parmi les violations averees, 
on peut citer des cas d’executions sommaires, de disparitions forcees, des cas 
d’arrestations et de detentions arbitraires, de torture et d’autres traitements cruels, 
inhumains ou degradants, de violences sexuelles et de violations des libertes civiles 
telles que la liberte d’expression, dissociation, de reunion et de mouvement (ibid., 
par. 10 et 77). Des membres de l’opposition et de l’opposition presumee ont ete cites 
comme principales cibles, en particulier les personnes qui ont refuse d’adherer au 
parti au pouvoir, le CNDD-FDD, de s’inscrire sur les listes electorates pour voter a 
l’occasion du referendum constitutionnel ou de payer des contributions. Les 
principaux auteurs ont ete identifies comme etant des membres des Imbonerakure, de 
la police et du service national de renseignement. Le Gouvernement a une fois de plus 
refuse de cooperer avec la Commission d’enquete, malgre les demandes et initiatives 
repetees de celle-ci. 

41. Divers responsables gouvernementaux, dirigeants de partis politiques et 
representants de la societe civile juges proches du parti au pouvoir, le CNDD-FDD, 
ainsi que la Commission nationale independante des droits de l’homme, ont denonce 
le rapport de la Commission d’enquete. Le Ministre burundais des droits de la 
personne humaine, des affaires sociales et du genre a accuse la Commission d’etre au 
centre d’une conspiration internationale contre le Gouvernement. Le 11 septembre, 
l’Assemblee nationale et le Senat ont rejete le rapport apres des presentations des 
ministres de la justice, de l’interieur et des droits de la personne humaine. Le 
President du Senat a accuse la Commission de recueillir de fausses informations sur 
les medias sociaux et des chiffres fournis par des insurges et par des « putschistes » 
bases au Rwanda. Le President de l’Assemblee nationale a declare que le rapport avait 
ete redige uniquement en fonction de ce que les membres de la Commission 
souhaitaient et passait sous silence les realisations du Gouvernement en matiere de 
justice, de droits de l’homme et de securite. 

42. Le 12 septembre, le Gouvernement a declare les trois membres de la 
Commission d’enquete persona non grata. Le Gouvernement et les organisations de 
la societe civile alliees ont organise les 15 et 22 septembre, respectivement, des 
manifestations pacifiques a Bujumbura et dans plusieurs autres regions du pays pour 
protester contre ce rapport. Lorsque la Commission d’enquete a presente son rapport 
a la Troisieme Commission de l’Assemblee generate le 24 octobre, un representant 
de la delegation burundaise a fait une declaration dans laquelle il a dit rejeter le 
rapport de la Commission et affirme que ses membres etaient controles a distance par 
des forces exterieures. Le representant du Burundi a menace les membres de la 
Commission, declarant que son pays se reservait le droit legitime de traduire en 
justice les auteurs [du rapport] pour diffamation et tentative de destabilisation du 
Burundi car la responsabilite penale (etait) individuelle. Les allegations selon 
lesquelles le President aurait tenu des propos haineux etaient egalement une 
diffamation qui ne resterait pas impunie. En reponse, le 25 octobre, la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme a publie une declaration dans laquelle elle 
a dit regretter profondement la reaction belliqueuse et diffamatoire du Burundi face 
aux conclusions de la Commission d’enquete et de ses membres pour le travail 
accompli a la demande expresse du Conseil des droits de l’homme, dont le Burundi 
est membre. 

43. M. Rwasa, chef de la coalition d’opposition Amizero y’Abarundi et Vice- 
President de l’Assemblee nationale, a appele le Ministere de la justice a poursuivre 
tous les auteurs de violations des droits de l’homme afin d’eviter de fournir a l’ONU 
des pretextes pour formuler de telles accusations. Les membres de son groupe 
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parlementaire et d’autres membres de l’opposition ont, quant a eux, salue le rapport 
qu’ils ont qualifie d’exact et de necessaire. Le 8 aout 2018, 36 organisations non 
gouvernementales burundaises et internationales ont adresse une petition au Conseil 
des droits de Lhomme pour demander le renouvellement du mandat de la Commission 
d’enquete, estimant que ses travaux etaient d’une importance cruciale pour ameliorer 
la situation des droits humains dans le pays. Par sa resolution 39/14 du 28 septembre 
2018, le Conseil des droits de l’homme a proroge d’un an le mandat de la Commission 
d’enquete sur le Burundi et exhorte le Gouvernement a cooperer pleinement avec elle. 

44. La suspension, le 27 septembre, des activites des organisations non 
gouvernementales internationales ceuvrant au Burundi a ete interpretee comme une 
tentative d’exercer un plus grand controle sur les organisations non gouvernementales 
et leur action au niveau local, en particulier dans la perspective des elections de 2020. 


III. Activites de l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Burundi et de son bureau 

45. Mon Envoye special s’est rendu au Burundi du 3 au 11 septembre pour 
poursuivre le dialogue avec les parties prenantes nationales, notamment dans le cadre 
du dialogue interburundais. En marge de la soixante-treizieme session de l’Assemblee 
generale, il a egalement eu des echanges avec les parties prenantes et les partenaires 
concernes par le dialogue interburundais et la situation au Burundi. II s ’est de nouveau 
rendu sur place du 2 au 11 novembre pour tenir des consultations. 

46. A Bujumbura, lors de sa precedente visite en septembre, mon Envoye special a 
rencontre des responsables gouvernementaux, notamment le Ministre des affaires 
etrangeres, des representants des partis politiques, y compris de l’opposition, le 
Representant special du President de la Commission de 1’Union africaine pour la 
region des Grands Lacs, des groupes de femmes, des responsables religieux, 
d’anciens chefs d’Etat, des membres du corps diplomatique et d’autres membres de 
la communaute internationale. La visite avait pour objectifs d’evaluer 1’evolution de 
la situation sur le terrain et d’aborder la question de la participation de toutes les 
parties prenantes a la cinquieme session de dialogue. Avec le Ministre des affaires 
etrangeres, mon Envoye special s’est entretenu du processus de dialogue, des 
relations entre l’ONU et le Burundi et de la finalisation de 1’accord sur le statut de la 
mission entre le Gouvernement et son Bureau a Bujumbura. 

47. Le 12 septembre, a Dar es-Salaam (Tanzanie), mon Envoye special a informe le 
facilitateur du dialogue des resultats de ses reunions tenues au Burundi avec diverses 
parties prenantes et examine plus avant le processus du dialogue interburundais. Au 
cours de cette reunion, ils ont precede a un echange de vues sur la necessite de veiller 
a ce que les preparatifs soient bien avances avant de tenir la cinquieme session de 
dialogue, en tenant compte des divergences de fond enumerees dans les conclusions 
de la quatrieme session de dialogue. 

48. Mon Envoye special a tenu des consultations avec differentes parties prenantes 
sur l’etat d’avancement du dialogue interburundais, ainsi que sur les perspectives de 
tenir la cinquieme session en marge de la soixante-treizieme session de l’Assemblee 
generale a New York, du 25 au 28 septembre. II a rencontre le Premier Ministre de la 
Republique de l’Ouganda, M. Ruhakana Rugunda, qui a confirme la volonte du 
President ougandais de contribuer a l’avancement du dialogue interburundais mene 
par la Communaute d’Afrique de l’Est. Le Ministre des affaires etrangeres du Burundi 
M. Ezechiel Nibigira, a assure a mon Envoye special que son Gouvernement etait 
determine a participer pleinement a la cinquieme session de dialogue. Mon Envoye 
special a egalement consulte plusieurs representants permanents et envoyes speciaux 
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europeens. Lors d’une reunion tenue en marge de l’Assemblee generate, les membres 
du Groupe de contact international pour le Burundi se sont de nouveau engages a 
appuyer la cinquieme session de dialogue. 


IV. Observations et recommandations 

49. La decision prise par le Gouvernement burundais, le parti au pouvoir et les partis 
allies, de ne pas participer a la cinquieme session du dialogue interburundais a ete 
accueillie avec preoccupation par les differents acteurs et les partenaires exterieurs. 
A l’occasion de reunions tenues en marge de la soixante-treizieme session de 
l’Assemblee generate en septembre dernier, le Ministre des affaires etrangeres a fait 
part des inquietudes de son Gouvernement mais egalement de la volonte de celui-ci 
de participer a la prochaine session du dialogue. Je prends bonne note des prealables 
poses par le Gouvernement a sa participation au dialogue, mais c ’est en dernier ressort 
aux autorites qu’il incombe de creer des conditions propices pour que le pays realise 
son potentiel, que le peuple burundais jouisse de ses droits et libertes et qu’il puisse 
notamment participer a des elections credibles et inclusives. Je suis persuade que le 
dialogue interburundais, organise sous les auspices de la Communaute d’Afrique de 
l’Est, peut participer a la realisation de cet objectif. 

50. La situation politique au Burundi exige toujours la plus grande attention de la 
communaute internationale en general et du Conseil de securite en particulier, la 
mefiance restant profonde entre le Gouvernement et le parti au pouvoir d’une part, et 
l’opposition de l’autre. L’absence d’avancees nettes dans le dialogue interburundais, 
susceptibles de deboucher sur un reglement durable de la crise de 2015, demeure 
preoccupante, notamment dans la perspective des elections de 2020. Par ailleurs, les 
violations des droits de l’homme et les atteintes a ceux-ci partout dans le pays 
suscitent toujours de graves inquietudes. 

51. Je suis d’avis que la declaration faite par le President Nkurunziza en juin selon 
laquelle il ne briguerait pas un nouveau mandat peut aider a apaiser les tensions 
politiques et a inciter les parties a parvenir a un consensus alors que les preparatifs 
des elections legislatives de 2020 ont commence. 

52. Je felicite le mediateur de la Communaute d’Afrique de l’Est, M. Musevini, le 
facilitateur, M. Mkapa, l’Union afficaine et mon Envoye special des efforts 
inlassables qu’ils font pour que le dialogue interburundais reprenne, et j ’encourage 
les parties a s’acquitter des obligations qui sont les leurs de mettre fin a la crise 
politique. Je prie instamment la Communaute d’Afrique de l’Est et tous les 
responsables de la region de redoubler d’efforts afin que le Burundi retrouve la 
stability, sans revenir sur les avancees historiques de 1’Accord d’Arusha pour la paix 
et la reconciliation au Burundi. 

53. Alors que le dialogue politique se tourne de plus en plus vers les preparatifs des 
elections de 2020, toutes les parties doivent etre conscientes que l’on ne pourra 
aboutir a une paix durable que si 1’administration publique est prete a faire des 
concessions et a appliquer les principes de l’etat de droit. C’est pourquoi, afin de creer 
les conditions propices a un reglement de la crise et a la tenue d’elections, le pays 
doit proceder au renforcement des capacites de ses institutions chargees de la securite 
pour qu’elles soient davantage responsables et au service de la population. 

54. Je prends acte des debats que le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a tenus sur le Burundi le 19 septembre, au cours desquels il a adopte 
plusieurs decisions. Le Conseil a reaffirme son attachement a 1’esprit et a la lettre de 
l’Accord d’Arusha, ainsi que son appui aux efforts entrepris dans le cadre du dialogue 
interburundais tenu sous les auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est. Il a 
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egalement decide de reduire le nombre des specialistes des droits de l’homme et des 
experts militaires de 1’Union africaine au Burundi, tout en prorogeant leur mandat. 
J’engage l’Union africaine a poursuivre sa cooperation avec le Burundi et la 
Communaute d’Afrique de l’Est alors que le pays se dirige vers la tenue des elections 
de 2020. L’action de la Communaute d’Afrique de l’Est ne pourra qu’etre renforcee 
si elle refoit l’approbation et le soutien de l’Union africaine et de l’ONU. L’ONU, en 
particulier grace a l’action de mon Envoye special, poursuivra ses efforts dans ce 
domaine. 

55. Je note, par ailleurs, que les conditions de securite continuent de s’ameliorer 
dans l’ensemble du pays meme si des accrochages, des actes de violence et des 
incursions presumees d’individus armes continuent de se produire. Quoi qu’il en soit, 
j’appelle le Gouvernement a ouvrir l’espace politique, a veiller au plein respect et a 
la protection des droits de l’homme et a faire cesser les actes d’intimidation. 
L’amelioration des conditions de securite participera en grande partie a la tenue 
d’elections credibles en 2020. 

56. Je suis gravement preoccupe par les signalements persistants de violations des 
droits de l’homme et d’atteintes a ceux-ci ainsi que de crimes apparentes et je prie 
instamment les autorites burundaises de conduire des enquetes exhaustives, 
impartiales, independantes, efficaces et approfondies sur ces violations des droits de 
l’homme et les atteintes a ceux-ci, de sorte que les auteurs aient a rendre compte de 
leurs actes et que toutes les victimes aient acces a des recours effectifs et aux 
reparations qui leur sont dues. 

57. J’engage le Gouvernement a reprendre pleinement, sans plus de retard, sa 
cooperation avec les mecanismes de l’ONU charges des droits de l’homme et je 
l’encourage a conclure les negociations engagees avec le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme concernant l’execution du mandat de celui-ci au Burundi et la 
signature du memorandum d’accord necessaire. 

58. Je prie instamment le Gouvernement d’accorder toute l’attention voulue aux 
recommandations formulees par la Commission d’enquete mandatee par le Conseil 
des droits de l’homme et de les appliquer. J’encourage vivement le Gouvernement a 
entamer un dialogue avec la Commission, dans l’interet du peuple burundais et des 
pays voisins concernes par l’instabilite au Burundi. 

59. Je suis gravement preoccupe par la precarite de la situation socioeconomique du 
Burundi, qui est la consequence de la crise politique. II faudra faire un effort delibere 
pour s’attaquer aux problemes economiques et restaurer la confiance entre le 
Gouvernement burundais d’une part et les donateurs et les partenaires de 
developpement d’autre part. Je salue le lancement du plan national de developpement, 
qui peut ouvrir de nouvelles voies de collaboration. J’invite le Gouvernement 
burundais et ses partenaires de developpement a renforcer leurs liens et a ceuvrer de 
concert a 1’application du plan. 

60. Je prie instamment le Gouvernement de travailler avec mon Envoye special en 
vue de finaliser dans les meilleurs delais l’accord sur le statut de la mission. 

61. Je demande a tous les partenaires regionaux et internationaux concernes, y 
compris les membres du Conseil de securite, de participer a des debats de fond apres 
la tenue, fin novembre, du Sommet des chefs d’Etat de la Communaute d’Afrique de 
l’Est, afin de faire le point et de decider ensemble de la voie a suivre. En fonction de 
la situation sur place, je proposerai plusieurs roles possibles pour l’ONU au Burundi, 
apres avoir tenu des consultations avec les principaux partenaires internationaux, dont 
la Communaute d’Afrique de l’Est et l’Union africaine. 
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62. Je salue les efforts inlassables que font mon Envoye special et toutes les entites 
des Nations Unies ceuvrant au Burundi. L’ONU reste un partenaire du Burundi et 
mettra tout en oeuvre pour l’aider a regler ses difficultes d’ordre politique et 
socioeconomique. 
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